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INTRODUCTION  
 

« Les pompiers viennent pour soigner, secourir, accompagner et ils se 
retrouvent insult®s, voire bless®s, souvent par ceux qui les ont appel®s. Cõest une 
d®rive inacceptable [é] ; Les pompiers sõengagent pour affronter le feu, lõurgence, 
pas les coups  è. Cõest par ces mots, quõen septembre 2019, lõancien Ministre de 

lõInt®rieur Christophe CASTANER d®crivait la d®gradation des conditions de travail 
de certains sapeurs -pompiers.   

En effet, les pompiers, ¨ lõimage de la soci®t®, sont de plus en plus confrontés à 
des agressions (physiques ou morales) et des violences. Le Colonel Hors Classe 

Grégory ALLIONE, Président de la Fédération Nationale des Sapeurs -Pompiers de 
France lõa clairement traduit par ces mots ç Les agressions de sapeurs -pompiers  
sont symptomatiques dõune soci®t® qui est un peu malade ». 

Les chiffres du service statistiques ministériel de la sécurité intérieure sont 

®loquents. Pour lõann®e 2019 ç le nombre de victimes de coups et blessures 
volontaires sur personnes de 15 ans et pl us [é] a subi une nette augmentation de 
8% è pour sõ®tablir ¨ 260.000 victimes. 

Autant de situations, de violences auxquelles sont confrontés nos sapeurs -

pompiers, qui peuvent véritablement représenter des situations traumatisantes, et 
parfois mener à de v éritables drames.  

Comment définir le traumatisme  ? À la diff®rence dõun stress qui est d®fini comme 
une r®action utile dõadaptation face aux agressions et qui peut avoir un effet positif, 

stimulant , le Dr RADU FLOREA, responsable du service post -urgence 
psychiatrique au CHU Montpellier  défini « le traumatisme caractérise une blessure 
émotionnelle profonde observée chez des personnes et ne peut avoir de bénéfices  ». 

Depuis toujours, lõimage dõEpinal de la profession montre des sapeurs-pompiers 

courageux, val eureux que rien nõarr°tent, que rien nõatteint. 

Pourtant, comment °tre s¾r que ces situations traumatisantes nõaffectent pas leur 

quotidien  ? Comment être sûr que cette «  carapace  », que ce bouclier de façade ne 
cache pas des maux plus profondément ancrés  ? Enfin, les cadres des Services 

dõIncendie et de Secours sont-ils suffisamment préparés, suffisamment 
accompagnés pour gérer ces situations et faire face aux réactions de leurs 
personnels  ? 

Cõest principalement pour r®pondre ¨ cette derni¯re question quõil semble opportun 
de construire cette  étude selon trois axes  majeurs  : 

Dans un premier temps, il convient de mettre  en exergue le développement des 

situations pouvant être caractérisées comme traumatisantes, au niveau sociétal 
puis au sein de la corporatio n des sapeurs -pompiers.  (I) 

Il devra être fait  un état des lieux des dispositifs existants qui permettent 
lõaccompagnement des cadres face ¨ ces situations traumatisantes chez les 
sapeurs -pompiers et au sein dõautres institutions. (II) 

Finalement , un certa in nombre de préconisations  concernant les  dispositifs 
dõaccompagnement aux cadres pourront être mis à disposition des SDIS.  (III)  



 

 

5 

 
I/ Des sapeurs -pompiers face à des traumatismes quotidiens  
 
Afin de comprendre les maux pouvant être présent s chez les sapeurs -pompiers, il 

est opportun  dõidentifier dans un pr emier temps les situations traumati santes  au 

sein d e la population que ces derniers  secours au quotidien.  

 

A/ Au n iveau sociétal  
 

« Nous assistons ¨ une crise de lõautorit®. Il faut stopper lõensauvagement dõune 
certaine partie de la société  ».  Cõest par ces mots que Monsieur G®rald DARMANIN , 
Ministre de lõInt®rieur d®butait son allocution le 24 juillet 2020 ¨ Nice pour un 

d®placement qui avait pour th¯me lõins®curit®. 

En effet, si lõon peut se r®jouir dõune baisse de la plupart des indicateurs relatifs ¨ 
cette ins®curit® sur lõann®e 2020, il appara´t l®gitime de penser que les diff®rentes 
mesures de restriction relatives à la crise sanitaire liée à la Covid -19 nõy sont pas 

étrangères.  

Les différents confinements 
ont permis de réduire 

drastiquement la majeure 
partie de ces indicateurs.   

Seuls les violences 
intrafamiliales, les violences 

sexuelles et les escroqueries 
ont vu leurs nombres 

augmenter.   

Les restrictions de 
dépl acement, de 
rassemblement et la 

fermeture de nombreux 
points de vente ont permis 

de faire infléchir les autres 
catégories  

 

Cependant , il apparaît intéressant de relativiser ces bons résultats. En effet, si la 
situation exceptionnelle que nous traversons pe rmet de   réduire les actes violents 

et les incivilit®s pour lõann®e 2020, la hausse de ces ph®nom¯nes depuis de 
nombreuses années est particulièrement inquiétante.  

1 - Service statistique ministériel de la sécurité intérieure 
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Une augmentation constante des «  coups et blessures  » en France depuis 1996 , ce 
qui caract érise u ne hausse ininterrompue depuis 15 ans . Une augmentation de 
249% de 1996 à 2019 et 36% entre 2010 et 2019 (passant de 192.294 à 260.475).  

En parall¯le de lõaugmentation du nombre dõactes de ç coups et violence  », la société 

fait également face à un r ajeunissement de la délinquance.  

Laurent MUCCHIELLI, chercheur au CNRS et directeur du Centre de recherches 
sociologiques sur le droit et les institutions pénales déclarait que les incivilités 

commises par les mineurs «  semblaient ne pas avoir le même nive au dõintensité. Il 
y a incontestablement eu un durcissement sur le plan quantitatif  ». Selon lui, la 

d®linquance des mineurs a fait lõobjet de cinq modifications fondamentales au 
cours des 15 dernières années  : 

ü progression de la délinquance des mineurs (me surée par l'identification des 
auteurs) en nombre mais également en taux  ; 

ü rajeunissement de l'âge d'entrée dans la délinquance  ; 
ü aggravation des actes de délinquance  ; 
ü développement d'une délinquance d'exclusion, territorialisée et accompagnée 

de trafics  ; 
ü explosion des incivilités.  

  

  

2 - Service statistique ministériel de la sécurité intérieure 
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Lõ®mergence et le d®veloppement des r®seaux sociaux nõest pas consid®r® comme 

lõ®l®ment d®clencheur de cet accroissement mais davantage comme un 
amplificateur de ces phénomènes. La publication, le partage et la diffusion de  
scènes de violences, de règlement de compte incitent ceux qui en sont victimes à 

vouloir se venger. Les rendez -vous, fixés directement sur les réseaux sociaux 
donnent lieu à des violences caractérisées et, de plus en plus souvent à des 
agressions avec arm es blanches.  

 

3 - Source du site du ministère de l'Intérieur 

Le graphique présenté ci -dessus fait état du nombre de mineurs impliqués dans 

des « coups et blessures  » sur personnes âgés de 15 ans et plus. Comme il est 
entendu que la société fait face à un rajeunissement des personnes ayant recour s 

¨ la violence, un nombre significatif dõactes perp®tr®s sur des individus de moins 
de 15 ans ne sont donc pas pris en compte. Qui plus est, ces données étant 
communiquées par les forces d e lõordre, il est entendu quõun certain nombre 

dõactes ç coups et blessures  » organisés au sein de quartiers dits sensibles ou en 
lien avec le trafic de stup®fiants nõapparaissent pas dans les donn®es. En cause 
lõomerta ou la peur des repr®sailles.  

Au -del¨ des chiffres, cõest le sentiment dõins®curit® qui croît dõann®e en ann®e. Si 
habituellement, ce «  sentiment dõins®curit® » fait référence aux actes de grand 

banditisme , qui eux sont  en baisse depuis les années 1980, ce sont les incivilités 

et les agressi ons du quotidien qui nourrissent ce sentiment.  

Selon un article BFMTV, «  le sentiment dõins®curit® a augment® en 2019 en Ile-de-
France et touche désormais 53.4% des Franciliens contre 50.6% en 2017  » 



 

 

8 

 

4 - Service statistique ministériel de la sécurité intérieure 

 

Comme lõindique la carte ci-dessus, l a région I le-de-France  est lõune des régions 
parmi les plus concernées pour les actes de «  coups et blessures  ». 

Le tableau ci -dessus pr®sente ®galement, sur la colonne de droite lõ®volution de 

cette catégorie entre 2018 et 2019 avec des variations allant de +4.5% (Bourgogne -
Franche -Comté) à +14.3% (Corse).  

Mais, au -delà des ch iffres, cõest un v®ritable sentiment dõins®curit® qui sõinstalle 

dans certaines communes. Pour preuve, en nove mbre 2019, 50 maires de villes et 
villages de France ont lancé un appel au Président de la République évoquant «  [é] 
la d®gradation rapide du 'vivre ensemble' au profit dõune tension sociale 
quõalimentent la recrudescence dõincivilit®s et dõactes d®lictueux ». 

« Equipements publics vandalisés, dégradés et/ou mis hors service, véhicules 
incendiés, voitures de police et de services de secours caillassées, autobus et/ou 
rames de tramway transportant des voyageurs cibles de jets de projectiles, policiers, 
pompiers et toutes les personnes d®positaires de lõautorit® publique prises ¨ 
partie  [é] è. Autant dõexemples prouvant la recrudescence dõactes dõincivilit®s 
envers les services et les repr®sentants de lõÉtat.  

Dans une publication du journal Libération  le 29 ao ut 2020, le Président Macron 

en allait de son commentaire sur «  la banalisation de la violence  » en expliquant que 
la société fait face à «  une crise dõautorit® » et « une délégitimisation des autorités 
légitimes  ». 

Une crise de lõautorit® qui prend la forme dõune banalisation des actes violents et 
d®lictueux envers les repr®sentants de lõÉtat. Professeurs, enseignants, forces de 
lõordre et sapeurs-pompiers sont des professions de plus en plus confrontées à 

cette perte de repères. Les agressions (verbales o u physiques) se multiplient et sont 
exacerbées .  
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Le graphique ci -dessus  met en exergue le nombre dõoutrages et de violences 

commis ¨ lõencontre dõun agent d®positaire de lõautorit® publique. Au-delà des 
chiffres, la donn®e ¨ prendre en compte est lõinversion des courbes  en 2012. Année 
à partir de laquelle les violences sont devenues plus nombreuses que les outrages.  

Les agressions sont donc devenues plus souvent physiques que verbales et cela 

marque un vrai tournant dans cette «  crise d e lõautorit® » que dépeint monsieur  le 
Président de la République. Une perte de repères républicains, une perte des 

repères de notre Nation.  

Et malheureusement, le dénouement, la finalité de certaines de ces situations 
peuvent pousser des agents publics à la pire des décisio ns  : le suicide. «  Si le taux 
de suicide oscille autour de 14 pour 100.000 habitants pour lõensemble de la 
population, ce taux sõ®l¯ve en moyenne, sur les 10 derni¯res ann®es, ¨ 25 pour la 
gendarmerie nationale et à 29 pour la police nationale  ». Constat é difiant effectué 

par le rapport s®natorial de la commission dõenqu°te relative ¨ lõ®tat des forces de 
sécurité intérieure  fin 2018.  

Si le graphique ci -après  montre des variations dõune ann®e sur lõautre, il nõy a pas 

forcement dõexplications rationnelles tant chaque suicide peut, en partie , dépendre 
de facteurs et dõhistoires personnelles.  

La baisse du nombre de suicides dans la Gendarmerie Nationale peut, quant à elle , 
trouver son explication dans la mise en place dõun plan de pr®vention du passage 

¨ lõacte suicidaire en mars 2018.  

5 - Service statistique ministériel de la sécurité intérieure 
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6 - Source du site du ministère de la Défense 

Quoi quõil en soit, lõensemble de ces situations d®lictuelles, les nombreuses 

violences que subissent les agents publics au quotidien et les suicides trop  

fréquents dans ces professions représentent de véritables situations 
traumatisantes auxquelles sont confront®es enseignants, forces de lõordre, 
sapeurs -pompiers et repr®sentants de lõÉtat.  

Les enseignants et professeurs sont également  concernés par cette banalisation de 

la violence, cette «  démocratisation  » des menaces et agressions. «  Insultes, 
menaces, intimidations et parfois mêmes agressions, le quotidien des professeurs 
est de plus en plus difficile  » relate le Point dans un article du 31  mars 2019. Ils 
repr®sentaient lõinstruction, le savoir et la connaissance, les enseignants et 
professeurs sont aujourdõhui violent®s et agress®s au m°me titre que les autres 

repr®sentants de lõÉtat.   

Se sentant peu soutenus par leurs hiérarchies, on observe que cette  profession ne 
fait que très rarement remonter les incivilités et agressions auxquelles ils font face. 

La libération de la parole de ces dernières années a cependant permis à certains 
professeurs concernés de se livrer sur des évènements vécus au travers d u 
« hashtag  » #PasDeVagues  sur les réseaux sociaux.   

Pour pallier à ce dysfonctionnement, Jean -Mich el BLANQUER , Ministre de 

lõEducation Nationale  sõ®tait engag® ¨ mettre en place, en octobre 2019, un registre 
recensant tous les incidents et des conseils de  disciplines simplifiés.  

À travers ces données il est possible d õidentifier une hausse sensible des 

problématiques de sentiment d õinsécurité publique et privée au sein de la 

population. De par  son métier, le sapeur -pompier est aux premières loges de la 

détresse humaine, en plus de sa vie  privée, celui -ci  pénètre  au quotidien dans la 

vie pr ivée de ses concitoyens , ce qui peut laisser parfois des t races visibles, ou de 

façon plus pervers e, invisibles.  
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B/ Au n iveau sapeurs -pompiers  

 
Au vu du constat fait sur le plan national, il convient de se demander dans quelle 
proportion les sapeurs -pompiers sont touchés par ces traumatismes quotidiens.  

Comme il pourra être  observ é tout au long de ce rapport, les traumatismes  vécus 
par les sapeurs -pompiers ne font pas lõobjet de la m°me pr®cision statistique. Si 

aujourdõhui les SDIS font un point dõhonneur ¨ suivre les agressions physiques et 
verbales subis par leurs agents dans le cadre de  leurs opérations, il est beaucoup 

plus difficile dõavoir des donn®es sur des traumatismes tels que la rupture 
psychologique ou le suicide.  

a) Agressions des sapeurs -pompiers  : causes et conséquences  

En prenant pour exemple un SDIS de catégorie A couvrant un département urbain, 

nous pouvons faire le constat suivant  : la proportion des agressions envers  les 
sapeurs -pompiers ne décolore pas du niveau national, nous verrons cependant 

que les causes sont souvent bien différentes.  

 

7 - Tableau statistique SDIS13 

Sur les six  derni¯res ann®es, ¨ lõ®chelle dõun d®partement, les agressions sont 

stables (entre 33 et 45 agressions par année), cependant il est remarquable que le 
nombre de dépôts de plainte individuels augmente ces dernières année s. Ceci 

sõexplique par plusieurs facteurs :  

ü La politique interne des SDIS incite fortement les agents à déposer plainte 

afin de faire reconnaitre leurs préjudices  ; 
ü Une forme de conscience collective à vue le jour ces dernières années dans 

le corps des sa peurs -pompiers, une perte de reconnaissance de la part dõune 

partie de la population, plus violente, plus «  judiciarisé  » obligent les sapeurs -
pompiers à se protéger davantage  ; 

ü La collaboration entre forces de lõordre, tribunaux et SDIS par la r®daction 
dõaccord ou de convention, permet un meilleur traitement des dossiers 
dõagressions touchant les sapeurs-pompiers  ; 

ü Le nombre dõintervention ne faisant que croitre, les agressions suivent cette 
tendance et provoquent un sentiment dõins®curit® plus fort quõavant.  
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8 - Tableau statistique SDIS13 

Ces agressions  concernant des personnes chargées de mission de service public 

sont sanctionnées plus durement par la loi , elles sont généralement de 4 ordres  :  

ü Agressions physiques ( Article 222 -13  et suivants  du Code pénal ) 

ü Menaces de mort ( Article 433 -3 du Code pénal)  
ü Outrages ( Article 433 -5 du Code pénal)  

ü Caillassages  (Article 322 -3 du Code pénal)  
 

 

 

 

Logiquement, proportionnellement 
à leurs nombre, les SPV subissent 

davantage ces agressio ns 
quotidiennes.  
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Si les conséquences de ces agressions sont connues, notamment des arrêts de 

travail, des ITT (Incapacité Temporaire de T ravail ), des détresses psychologiques 
ou encore des procédures judiciaires lourdes, les causes sont moins connues.  

Certains jo urnaux se po se cette question  des causes  : « Là où police et gendarmerie 
rel¯vent des forces de lõordre avec un pouvoir coercitif fort, les pompiers 
appartiennent à la Sécurité civile. Leur mission est avant tout de prévenir et de 
protéger. Pourtant, il nõest pas rare quõon les confonde. La premi¯re raison tient sans 
doute ¨ lõuniforme quõils portent lors de leurs interventions. Sauf sõils doivent prendre 
en charge un incendie, les pompiers portent un uniforme très proche de celui de la 
police.  »1 Néanmoins il  semble que dõautres explications moins raccourcies  peuvent 

être apportées.  

Le secteur le plus touché par les agressions  est bien le milieu sanitaire  (SUAP ð 
secours dõurgence aux personnes). En effet l a majorité des agressions surviennent 

lors de lõengagement dõun VSAV (Véhicule de secours et d'assistance aux victimes ) 
seul sur une intervention. Lõagression peut survenir  dans plusieurs cas, liste non 
exhaustive  :  

ü £tat dõ®bri®t® de la victime ou consommation de stup®fiant ; 

ü Troubles psychol ogiques connues ou non de la victime  ; 
ü Refus de transport malgré injonction du médecin sur place  ; 

ü Entrave à la bonne arrivée des secours sur voie routière  ; 

Il est int®ressant de souligner que lors dõopérations  quotidiennes , sauf opérations 
SUAP, les sape urs -pompiers peuvent faire lõobjet de ç caillassages  », insultes ou 
menaces pour dõautres raisons : 

ü Les requ®rants estiment lõarriv®e des secours tardive et se montrent agressifs 

et virulents à leur arrivée, contraignant  la bonne marche des secours se 
fais ant  ; 

ü Dans les quartiers dits sensibles, notamment lors dõincendies volontaires de 
v®hicules ou poubelles, lõobjectif est souvent dõattirer les forces de lõordre ¨ 
un point A afin quõils ne puissent °tre disponibles ¨ un point B. Par leur 

intervention, en proc®dant ¨ lõextinction des incendies, les sapeurs-pompiers 
gênent lõobjectif des auteurs, ce qui entraine  le plus souvent des représailles 

immédiates.  

  

                                        
1 « Pourquoi s'en prend-on aux pompiers dans les quartiers sensibles ? » Vassili JOANNIDES de LAUTOUR 
/ Professeur à Grenoble Ecole de Management ï Les échos le 5 janvier 2016 
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Cõest en comprenant 

mieux les causes de 
ces agressions , 
quõaujourdõhui les 

SDIS peuvent mettre 
en p lace des 
procédures et 

équipements adaptés 
à ces situations.  

Il est aujourdõhui mis 

en place dans de 
nombreux 

départements des 

caméras -piétons 2 ou 
encore  des procédures 

dõalertes renforc®es en 
association avec les 
forces de lõordre.  

 

 

 

 

b) Traumatismes psych ologiques et suicides  

Les liens entre les contraintes de trav ail et la santé ont été établis ces trois  
dernières décennies par les scientifiques au niveau international ( Karasek, 1990 ; 
Siegrist, 2008 ; Netterstrom, 2008) . Au niveau des sapeurs -pompiers, l es 
traumatismes psychologiques peuvent appara ître de diverses façons, sans être 
exhaustif  :  

ü Le stress post -traumatique suite à une intervention choquante  

ü Le traumatisme suite à une agression  
ü Le traumatisme suite à un mal -être au travail  

Si lõimage imp®n®trable du sapeur -pompier est 

restée  longtemps dans lõesprit collectif, il est 

aujourdõhui ®vident quõencore plus quõune 

autre profession, ce dernier nécessite un 

soutien psychologique discontinu ou quotidien 

afin de préserver son niveau de compétence 

mais également sa vie privée  et sa santé . 

                                        
2 Expérimentation des caméras-piétons par les sapeurs-pompiers : https://www.interieur.gouv.fr/Espace-
presse/Dossiers-de-presse/Experimentation-de-l-usage-des-cameras-pietons-par-les-sapeurs-pompiers  

10 - Extrait directive opérationnelle SDIS13 

https://www.interieur.gouv.fr/Espace-presse/Dossiers-de-presse/Experimentation-de-l-usage-des-cameras-pietons-par-les-sapeurs-pompiers
https://www.interieur.gouv.fr/Espace-presse/Dossiers-de-presse/Experimentation-de-l-usage-des-cameras-pietons-par-les-sapeurs-pompiers


 

 

15 

À titre dõexemple il ressort de lõenqu°te psychologique3 suite aux attentats du 14 

juillet 2016 à Nice de nombreuses données statistiques intéressante s démontrant 
le traumatisme vécu par les secouristes intervenant sur un plan nombreuses 
victimes ( NOVI ). Il d®coule de ce genre dõ®v¯nement un classement des sympt¹mes 

mesurés en 2 groupes  : 

ü Vigilance  :  
o Intrusion : rêves répétitifs  

o £vitement : de certains endroits/conversations rappelant lõattentat  
o Hyperstimulation : sur sauter facilement, être en alerte constamment  

ü Distanciation émotionnelle  :  

o Sentiment  dõ°tre coup® de lõentourage  
o Perte dõint®r°t pour certaines activit®s qui faisaient plaisir auparavant 

Cette enqu°te d®montre ®galement dõautres sentiments suite ¨ cet ®vènement  qui 
pourront être pris en compte pour les préconisations d e ce rapport  :  

ü Inquiétude pour les proches  ; 
ü Culpabilité  (chez les non intervenants)  ; 
ü 1 an pour « cicatriser », gên é par les personnes qui en parlent  ; 

ü Sentiment de soutien insuffisant de la part du SDIS, de la hiérarchie, des 
collègues, un sentiment que les volontaires sont oubliés  ; 

ü Enquête trop tardive  ; 

ü Insécurité en ville (restaurants, boutiques), en voyage, dans les cas ernes 
(vigipirate) . 

Dõautre part, le suicide sur le lieu de travai l, ici la fonction publique, est un réel 

sujet qui a été pris effectivement  en considération avec  lõaccord cadre du 20 
novembre 2009, relatif à la santé et à la sécurité au travail dans la fonction 
publiqu e. I l a introduit la n®cessit® dõune meilleure prise en compte des risques 

psychosociaux au sein de chaque collectivit®, dans le cadre de lõ®valuation des 
risques professionnels.  De m°me, les comit®s dõhygi¯ne et de s®curit® (CHS) vont 

voir leurs attributions étendues aux conditions de travail (CHSCT), ce qui 
impliquera nécessairement un élargissement de leur champ de compétences.  

Le monde des sapeurs -pompiers nõest pas exempt de son lot de situations 
dramatiques, dõactes incompr®hensibles, qui laissent d®munis la famille et les 

collègues, entraînant parfoi s la mise en cause du service.  ë lõinstar de ce qui 
prévaut pour la population civile , le suicide, comme les conduites suicidaires chez 

les sapeurs -pompiers, sont des phénomènes insuffisamment appréhendés.  Dans 
une soci®t® o½ le stress et lõindividualisme contribuent à aggraver, voire à générer, 
des souffrances psychiques individuelles, le collectif « sapeur -pompier » est porteur 

des valeurs de solidarit®, de coop®ration et dõentraide. Il offre, au-delà du socle 
fondamental de lõengagement dõun individu chez les sapeurs -pompiers, au t ravers 
des activités du service comme de celles du milieu associatif, un milieu 

apparemment protecteur.  

                                        
3 « Le stress post-traumatique des sapeurs-pompiers apr¯s lôattentat de Nice » Médecin Colonel Jean-Marie 
STEVE du SSSM06 ï 2019 : https://www.pompiers.fr/sites/default/files/content/download-
file/3_drpistage_des_traumatismes_psychiques_dr_jean-marie_steve.pdf  

https://www.pompiers.fr/sites/default/files/content/download-file/3_drpistage_des_traumatismes_psychiques_dr_jean-marie_steve.pdf
https://www.pompiers.fr/sites/default/files/content/download-file/3_drpistage_des_traumatismes_psychiques_dr_jean-marie_steve.pdf
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Si lõinstitution des sapeurs-pompiers nõest pas la strate la plus touch®e du monde 

du travail, ce phénomène reste méconnu et peu m®diatis®, ¨ lõinverse des comptes-
rendus annuel s faits ¨ lõattention du gouvernement par les services publics comme 
la gendarmerie nationale ou la police nationale .  

 

Cet état des lieux nous permet de saisir les enjeux présents et à venir du cadre 
face aux situations traumatisantes v®cus par ses personnels et lõimpact quõelles 

peuvent avoir sur lui -même.  Il convient d¯s lors dõanalyser ce qui existe 
actuellement dans le monde des sapeurs -pompiers, mais également dans les 

institutions voisines, pour accompagner les cadres face à ces traumatismes. Nous 
verrons que certaines proc®dures existent d®j¨ mais quõelles ne sont pas 
systématiquement mise en place, ou encore que les besoins des intervenants 

changent avec le temps , ce qui oblige  les établissement s à continuellement 
sõadapter. 

  

11  -  Nombre de suicides dans la police nationale française de 1993 à 2019 ï Source Statista 2021 
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II/  Etudier les dispositifs mis à disposition des cadres  

Si certains outils existent déjà au sein des SDIS, il convient tout de m ême de 
sõinspirer des pratiques des services -tiers issus de l õÉtat afin de perfectionner, 

améliorer ou encore créer des pratiques pertinentes  à lõattention des sapeurs -
pompiers et de leurs cadres.  

 

A/ Dans les SDIS  

 

1 / Des experts psychologues sapeurs -pompiers  

 

Chaque service d'incendie et de secours a son propre fonctionnement concernant 
l'implication des exp erts psychologues. Il existe encore tr¯s peu dõexperts 

psychologues ayant un statut de sapeur -pompier professionnel. Ces experts 
travaillent en collaboration avec les médecins, infirmiers, pharmaciens, et 

vétérinaires du SSSM afin d'assurer le suivi de san té des sapeurs -pompiers, tout 
au long de leur carrière. Nous prendrons ici l'exemple de l'unité de soutien 
psychologique (USP) du SDMIS. Elle a pour objectif de suivre et d'assurer le soutien 

psychologique des agents dans l'ensemble de leurs missions. Elle  intervient d'une 
part, en termes de prévention et de traitement du stress post -traumatique auprès 
des agents, de mani¯re collective et individuelle. Dõautre part, elle participe ¨ 

différents modules de formation destinés aux sapeurs -pompiers.   

  

Les exp erts psychologues assurent à tour de rôle 
une astreinte téléphonique 24h/24 et 7 jours/7. 

Ils peuvent être contactés directement par un 
agent ou bien, par lõinfirmier sant® du 
CTA/CODIS, si une intervention nécessite leur 

concours. Des critères de déclench ement ont été 
préalablement été définis et 

répertoriés  :  Intervention à haut potentiel 
traumatique (accidents, crime, tentative de 
suicide, morts), type de victime, lien entre équipe 

et victime et conditions particulières (plan 
ORSEC/NOVI, prise dõotage, attentats, Etc). Ils 

interviennent alors sur les lieux de lõintervention 
afin de proposer un espace dõaccueil et de prise 
en charge de lõurgence psychologique, pour les 

sapeurs -pompiers impliqués sur le terrain. 
Lõobjectif est de d®tecter, identifier et stabiliser 
les  les troubles de stress aigus, et dõorienter les 

agents vers des structures adaptées, si nécessaire. Par la suite, il faudra prévenir 
et endiguer la survenue de symptômes post -traumatiques, et repérer les agents 

impactés qui pourront être orie ntés vers le SSSM.   
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Les experts psychologues participent ®galement ¨ lõaction de formation des agents 

afin de leur transmettre un certain nombre de connaissances sur le stress, la 
fatigue psychologique, les spécificités de leurs missions (contact récurre nt avec la 
souffrance humaine, la mort, lõagressivit®, Etc.). Avec la collaboration de diff®rents 

intervenants (juristes, gendarmes, policiers), des thématiques diverses sont 
également abordées  : droits l®gaux, proc®dures de s®curit® lors dõinterventions 

complexes.   

 Enfin, tout agent peut prendre un rendez -vous avec un des psychologues experts 
de lõUnit®. Ceux-ci sõengageront sur des suivis concernant sp®cifiquement 
lõop®rationnel ou le traitement du traumatisme psychique. Lorsque la demande 

concerne dava ntage une problématique personnelle, les agents seront réorientés 
vers des praticiens extérieurs 4.  

2 / Préparer le retour de blessure/maladie  

 

Certains SIS ont, en plus de leurs EAP  (Encadrants des Activités Physiques ), 

recruté des éducateurs sportifs afi n de « réathlétiser  » des agents revenants dõun 
arr°t de travail suite ¨ une blessure ou dõune maladie. A lõinstar de ce qui peut °tre 

dans le secteur hospitalier ou libéral, avec des intervenants en activités physiques 
adaptés (APA).   
Le SDIS du Val dõOise (95) a mis en place un service condition physique 

opérationnelle (SCPO) qui se trouve sous la direction du SSSM. Les agents se 
trouvant dans lõun des cas pr®c®demment cit®s adresse une demande au SSSM 
afin de b®n®ficier dõune prise en charge par le SCPO. La demande est étudiée par 

les différents acteurs du SSSM afin de proposer une prise en charge globale et 
adapt®e aux probl®matiques de lõagent. Un programme de « réathlétisation  » lui est 

ensuite propos®, avec des s®ances coach®es par lõ®ducateur sportif et suivi médical 
associé.  

La plus -value de ce type dõaccompagnement nõest plus ¨ prouver et permet ¨ lõagent 
de retrouver une condition physique opérationnelle optimale avant de reprendre 
avant la reprise dõactivit®.  

Cet accompagnement est ®galement lõoccasion de donner des conseils ¨ lõagent 
pour mieux se pr®parer ¨ lõintervention, tout en r®duisant le risque accident 
sportif. Cela rentre pleinement dans le développement des mesures de prévention 

sur les activités les plus impactantes présenté dans le plan SSQVS des SIS 2019 -
2023.   

Une blessure nõest pas un ®v¯nement ¨ minimiser, car elle peut avoir un impact 

durable sur lõaptitude op®rationnelle dõun agent et des cons®quences 
psychologiques par la suite.  

 

                                        
4 https://publications-prairial.fr/canalpsy/index.php?id=1887 
 

https://publications-prairial.fr/canalpsy/index.php?id=1887
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3 / Mise en place dõune cellule de crise en cas de décès en service 

commandé  

 

Dõautres SIS ont fait le choix de mettre en place une cellule de crise activable en 
moins de 24h lors dõ®v¯nements particuliers. Nous prendrons ici lõõexemple du 
SDIS de la Moselle  (57) qui a décidé de mettre en place u ne cellule de crise en cas 

de d®c¯s en service command® de lõun de leurs agents. Le SDIS 57 a ®galement 
rédigé un mémento à destination de cette cellule de crise. Celui -ci reprend 

plusieurs éléments  : 

 

 

CELLULE DE CRISE DE 0 A 24h      =>    CELLULE DE CR ISE DE 24h ¨é   =>    SUIVI POST CRISE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour chaque item, une fiche réflexe indique les personnes menantes et 
concourantes sur la t©che, lõobjectif, la ou les action(s) attendue(s), les modalit®s 

de mise en ïuvre et la ou les fiche(s) associ®e(s).  
On retrouve également dans ce mémento, une infographie relative au pôle 
psychologique de soutien aux intervenants présentant la répartition et les missions 

des experts psychologues sapeurs -pompiers (EPSP). En effet, un EPSP est identifié 
comme référe nt dans chaque compagnie .  
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4 / Des formations pour mieux préparer les agents  

 

Pour répondre à ces problématiques sociétales auxquelles font face les sapeurs -

pompiers et pour accompagner au mieux ses collaborateurs, les SIS proposent de 
plus en plus à se s managers de participer à des formations dispensées par le 
Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ou par des sociétés 

privées. En voici, une liste non exhaustive  :  

 

- La mobilisation de ses ressources pour réguler le stress en situati on 
dõencadrement : lõobjectif de cette formation est, pour le manager, de 

prévenir et gérer le stress au quotidien pour soi et son équipe (CNFPT)  ;  
- La relation manag®riale et la conduite dõentretien avec un collaborateur 

ou une collaboratrice en situation  de fragilité  : cette formation permet 

aux managers de cerner la notion de fragilit®, dõidentifier les signes avant-
coureurs de fragilité, de maitriser les outils et les techniques pour développer 

son ®coute active lors dõun entretien dõaide ou dõaccompagnement, et 
dõencourager les collaborateurs ¨ parler de leurs difficult®s en instaurant un 
climat de confiance au sein de son service (CNFPT)  ;  

- Le CNFPT a dernièrement proposé une offre de formation sur  la gestion de 
la violence en intervention . Lõobjectif de cette offre est de sõadapter aux 
®volutions sociales ainsi quõaux contextes locaux, ¨ travers diff®rentes 

th®matiques, dont òla mission du r®f®rent interne en pr®vention des 
agressions et violences envers les sapeurs -pompiersó, ou òlõengagement 

dõune stratégie départementale pour mieux protéger les sapeurs -pompiersó. 
- La prise en charge des personnes en situation de stress . Cette formation 
permet dõappr®hender les phrases cl®s de la communication, dõadopter la 

« bonne  » attitude face à un suicidaire ou à une personne qui présente des 
troubles de la personnalité (CAUPENNE CONSEIL).  

 

Dõautres SIS ont cibl® leur formation de maintien et de perfectionnement des 

acquis (FMPA) sur les agressions ¨ lõencontre des sapeurs-pompiers. En 2020, le 
SIS du Bas -Rhin a a insi proposé à ses agents une FMPA ciblant les compétences 
suivantes  : lõidentification des risques initiaux et ®volutifs de la mission, la 

détection des contextes et environnement potentiellement violents et/ou 
dangereux, la réaction aux gestes et comport ements violents, le signalement des 

actes de violence et enfin, la prise en charge hiérarchique et règlementaire des 
actes de violence subis. Un document compilant lõensemble des notes et des fiches 
« procédures  » a été remis aux stagiaires.  

La communicat ion, ¨ lõensemble des cadres, sur ces dispositifs est imp®rative et 

n®cessaire afin quõil puisse se former au mieux, orienter ses collaborateurs et 
participer à la prévention des risques psychosociaux, et se reposer sur une ligne 

directrice en cas dõ®v¯nement soudain et traumatisant pour lui et ses 
collaborateurs.  
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Bien que certains de ces dispositifs tendent à se démocratiser dans les SIS, ils ne 

sont pas encore int®gr®s ¨ lõ®chelle nationale. Ces th®matiques ®tant rapidement 
abordées au cours de la format ion initiale des officiers de sapeurs -pompiers, ceux -
ci ne se retrouvent pas toujours bien armés pour faire face à des situations 

traumatisantes pouvant impacter la vie de leur centre de secours ou de leur 
service. De plus, cõest dans ces moment-l¨, quõeux même peuvent être impactés 
par un traumatisme psychologique.  

B/ Dans les autres institutions  
 

1 / Secteur public et militaire  

Nos partenaires du quotidien tels que la police nationale, la gendarmerie nationale, 
lõadministration p®nitentiaire ou les arm®es possèdent de nombreux outils traitant 
seulement en  partie les problématiques ciblées par ce rapport.  

Brigade des 
Sapeurs -Pompiers 

de Paris  (BSPP) 

La BSPP est organisée par un schéma et protocole rigide, 

lorsquõils sont confront®s ¨ un d®c¯s dõun de leur 
militaire.  

Voir annexe en bibliographie  

Le principe  : 

En cas de survenue du d®c¯s dõun militaire de la BSPP en 

service ou hors service, une commission dite 
«  dõaccompagnement en cas de d®c¯s dõun militaire » 

peut se réunir au plus tard 48h00 après la co nnaissance 

du décès du militaire.  

Celle-ci se r éuni t  sur demande des autorités directrices, 
elle a pour but de répondre aux demandes de la famille et 

des diff®rents services et bureaux sur lõensemble des 
démarches administratives et , le c as échéant à leur mise 

en place.  

Police Nationale  

La police nationale a développé depuis plusieurs années 
des dispositifs internes dõaide : 

1.  Le service de soutien psychologique opérationnel, 

déclenché par les responsables afin de réaliser une 
première prise en  charge du fo nctionnaire  ; 

2.  Cette démarche de soutien psychologique peut 

être réalisée de mani ère discrète et confidentielle  ; 
3.  Le service social est également à disposition afin 

dõapporter une aide matérielle ou financière.  

Le service de médecine de prévention du minist ère de 
l'intérieur peut établir un certificat descriptif initial dont 

une copie restera dans le dossier, formuler des 

préconisations, aménagement  de poste, etc ...  

Documentation  : 
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¶ Brochure police nationale  : « Vous avez été 
confronté à un événement traumati que » 

¶ Guide santé et sécurité  

¶ Management et bien être  
¶ Service soutien psychologique  
¶ Memento encadrants ð La prévention du suicide  

 

Gendarmerie 

Nationale  

De nombreux documents internes viennent traités 
certaines situations traumatisantes  : 

¶ Les actes opér ationnels réflexes ð D®couverte dõun 

corps sans vie dans une caserne  de gendarmerie.  
¶ Circulaire 65500 ð Accompagnement psychologique des 

personnels de la gendarmerie nationale et des 
situations professionnelles fragilisantes.  

¶ Guide  : bon usage des média so ciaux  

¶ Circulaire 97000 ð Cellule dõaide aux bless®s de la 
gendarmerie nationale.  

 

Armée de terre  

Lõengagement militaire peut condui re à des blessures 
corporelles  comme psychologique s. 

Le parcours  du  militaire blessé ne se limite pas au x 

premiers mois de l'®v®nement, il sõ®tablit sur le long 
terme.  

Cõest un parcours qui n®cessite le soutien et 
lõaccompagnement constant du minist¯re des arm®es. 

Lorsqu'un militaire est bless é, c'est toute sa famille qui 

est touchée.  

Un  guide  qui  s'adresse donc aux familles, en présentant 
les dispositifs dõaccompagnement qui peuvent les aider , a 

été créé en ce sens appelé «  Guide du parcours du 
militaire blessé et de sa famille  » 

 

Administration 
pénitentiaire  

A lõinstar de la gendarmerie nationale, de nombreux 
document sont mis à disposition des agents avec 
également s outien psy chologique  proposé de manière 

syst®matique ¨ lõattention des agents soumis à situations 
traumatisantes telles que les  agressions enve rs lõagent ou 

encore le suicide dõun d®tenu. 

Documentation  : 

¶ Fiche i ncident agression dõun personnel 
¶ Fiche incident comportement dõun d®tenu 
¶ Fiche réflexe ð Prise en charge dõun personnel 

agressé 
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¶ Fiche prise en charge suite agression sur 

personnel   
o Proposition transport CH  
o Proposition protocole AES  

o Proposition dépôt de pla inte  
o Proposition de protection statutaire  

¶ Note relative à  : Prévention du suicide des 
personnes détenues.  

¶ Note de service  : signalement accident de travail et 

traçabilité des dossiers.  

 

 

2 /  Secteur privé  

 

Plusieurs associations Loi 1901 ïuvre dans le domaine de la santé et de la sécurité 

au travail. Elles interviennent en lien avec dõautres acteurs institutionnels de la 
prévention des risques professionnels et proposent des outils et des services aux 
entreprises. Elles sont compos®es dõ®quipes pluridisciplinaires regroupant des 

spécialistes de la prévention de ces différents risques professionnels. Nous 
prendrons ici les exemples de lõINRS et de lõassociation AMETIF.  

 

Dans le cadre de la pr®vention contre les risques psychosociaux (RPS), lõIRNS a 

rédigé plusieurs documents à destination des entreprises et de leurs managers. 
Parmi eux, des guides pratiques présentant  des conseils et des pistes dõaction afin 
dõagir au quotidien sur les RPS. Parmi ces conseils :  

ü évalu er la charge de travail  ;   

ü agir fac e au x agressions externes  ;   
ü donner de l õautonomie ¨ nos salari®s ;  

ü commun iquer sur les changements  ;   
ü soutenir ses  collaborateurs  ;  
ü bannir toute forme de violence  

ü témoig ner de la reconnaissance  ;  
ü faciliter la conciliation travail/vie privée   
ü donner de se ns au travail.  

Nous retrouvons également un guide proposant des indicateurs pour dépister les 
RPS. Les premiers indicateurs sont li®s au fonctionnement de lõentreprise : temps 
de travail, mouvement de personnel, activit® de lõentreprise, relations sociales, 

formations et rémunération, et organisation du travail. Les deuxièmes sont des 
indicateurs en santé en sécurité parmi eux les indicateurs de situations graves 
(suicides, harcèlements avérés e tcé), de situations de travail dégradées de type 

violences verb ales, ou encore des indicateurs de stress chronique.  
Les acteurs de la prévention doivent sélectionner, à travers ces listes, les 

indicateurs qui semblent les plus adapt®s ¨ lõentreprise et/ou ®laborer des 
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indicateurs non listés. Enfin, ils mettront face à chaque indicateur  : les documents 

élaborés et les différen ts acteurs qui interviendront.  

 

12  - INRS ð Dépister les risques psychosociaux  : des indicateurs pour vous guider  

LõAMETIF Sant® au Travail est une association Loi 1901 qui exerce son 

activité en région parisienne. Elle contribue, de manière globale à la 
prévention des risques professionnels dans les entreprises.   

Compos®e dõ®quipes pluridisciplinaires, nous retrouvons ®galement des 
psychologues du travail. Ceux -ci ass urent des sensibilisations auprès des 

managers des entreprises partenaires. Les différents contenus sont basés sur des 
®l®ments de lõAgence Nationale pour lõAm®lioration des Conditions de Travail 

(ANACT) et proposent, entre autres, un comparatif entre mana gement du travail 
en théorie et en pratique. Parmi les différents conseils donnés aux managers, nous 
retrouvons certains types de soutiens organisationnels indispensables afin de 

donner du sens au travail (élément fondamental dans le bien -être au travail e t la 
pr®vention des RPS), et afin dõinstaurer un cadre de confiance. Le manager est 

ainsi encouragé à adopter des attitudes «  humaines  è ¨ lõ®gard de ses 
collaborateurs, et à leur apporter des informations, des conseils, des propositions 
nécessaires à la r ®solution dõun probl¯me ou ¨ la compr®hension dõune situation. 

Pour lõAMETIF, la r®ponse au besoin de soutien des collaborateurs et des collectifs 
ne d®pend pas seulement du manager, mais de lõensemble de lõorganisation de 
lõentreprise et de la politique adoptée par la direction.  

Après avoir exposé les différentes pratiques utilisé es dans les SDIS, les institutions 
voisines ou encore dans le secteur privé, tout  lõintér êt de ce rapport vient dans une 
troisième et dernière partie. Celle -ci tentera dõapporter des éléments de réponses 

aux problématiques actuelles auxquelles sont confrontés quotidiennement les 
cadres de sapeurs -pompiers. En effet l õobjectif est d õapporter des préconisations 
réalisables  dans le temps d õun point de vue économ ique  et humain , avec une réelle 

efficience.  
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III / Des nouvelles perspectives dõaccompagnement des cadres 

Les propositions suivantes sont basées non seulement sur la réflexion des 
membres du groupe, mais aussi et surtout sur un retour de 50 questionnaires 

envoyés à des cad res de grades et fonctions diverses sur tout le territoire.  

Dõune mani¯re g®n®rale, les propositions sont class®es entre les actions en amont 
de la crise et celles cons®cutives ¨ lõ®vénement générateur de stress.  

 

A/ Accompagnement, pr éparation en amont de  la crise  
 

1 /  Formation ð Information  

 

Dans le domaine de la formation des cadres, lõoffre potentielle pourrait se d®cliner 
via une collaboration entre lõENSOSP, les SIS et le CNFPT. 
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Formation initiale des cadres  

Dans sa carri¯re, un cadre quel quõil soit sera un jour confronté à une situation 

traumatisante vécue par un de ses collaborateurs ou lõun de ses pairs. Afin 
dõappr®hender et dõaborder au mieux ces situations, nous préconisons par le biais 
dõune formation dõaborder ce sujet qui sera organisée par le CNFPT.  

ü Comment réagir à chaud  

ü Savoir prendre du recul dans la prise en compte de lõ®v¯nement 
ü Ne pas prendre tout à sa charge  

ü Comment assurer le quotidien et le courant parallèlement  : est -ce possible 
de lõassurer seul ? 

ü Situation grave  : comment g®rer la communication avec la famille de lõagent 

ü Comment mesurer son propre mal être  
ü Savoir reconnaître les signes précurseurs  : suicidaire, mal -être , etcé 
ü Gestion et discours ¨ adopter ¨ lõ®gard du personnel afin de poursuivre le 

courant.  

Ce type de form ation existe d®j¨ dans le catalogue dõoffre du CNFPT, mais de 
manière disparate entre les différentes délégations, et les cibles de ces offres sont 

souvent de différentes filières de la fonction publique territoriale.   

Idéalement, une action de formation s pécifique aux sapeurs -pompiers et issue 
dõune r®flexion conjointe entre lõ®chelon central du CNFPT et de la DGSCGC (via 
lõENSOSP) sera organis®e de mani¯re coordonn®e sur le territoire. 

Cette formation peut être le pendant de la celle organisée également p ar le CNFPT 
Alsace Moselle ¨ lõattention des sapeurs-pompiers professionnels caporaux lors de 
leur FISPP («  Approche sociale de lõintervention des sapeurs-pompiers  »). Cette 

formation, dédiée aux intervenants de premier niveau, insiste sur la charge 
émotionnelle li®e ¨ leur activit® et les moyens de sõen pr®munir. 

Par ailleurs, dans le cadre de la formation initiale des Lieutenants et Capitaines de 

Sapeurs -Pompiers Professionnels, il serait avantageux  que ce t aspect soit pris en 
compte par lõint®gration sur le plan pédagogique  de lõaspect psychologique des 
cadres et leur capacité de résilience en cas de crise par la mise en place de 

s®quences. Ces derni¯res, organis®es par lõENSOSP, pourraient °tre similaires ¨ 
celle évoquée précédemment , afin que sur un tem ps long, tous les cadres en 

formation initiale soient form®s, et quõen parall¯le, les SIS sõappuient sur la 
formation CNFPT pour les cadres déjà en poste.  

Concernant les personnels administratifs et sociaux, une formation ou information 
du même type sera d ispensée aux agents dès leur recrutement au sein de 

lõ®tablissement, en ad®quation avec le poste occup®. 

Dõun point de vue budg®taire, le co¾t r®siduel peut °tre consid®r® comme faible. 
La formation CNFPT sera organisée sur le pourcentage prélevé par cet 

établissement public. Concernant lõENSOSP, ¨ dur®e ®gale de formation, lõimpact 
budgétaire devrait être nul.  
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Formation continue des cadres  

Si les SIS prennent le parti de mettre en place une formation pour lõensemble des 

cadres, le processus se place forc ément dans un temps long ( plusieurs années). 
Aussi, dans le but dõassurer sur un temps court une sensibilisation ¨ lõensemble 
des cadres, il peut °tre organis® une FMPA d®partementale ¨ lõattention de la 

chaîne de commandement.  

Cette FMPA, co -organisée par  le SSSM et le service formation, mettra lõaccent sur 
lõappr®hension par les cadres des situations auxquelles ils peuvent °tre confront®s 

(décès en service   commandé ou non, suicide, maladie grave, agression avec 
conséquence sur le travail courant), et pré sentera les services supports pouvant 
les épauler.  

Le cadre g®n®ral de cette formation sera forc®ment d®pendant de lõorganisation 

propre à chaque SIS, et en particulier au vivier de psychologues SSSM intégrés à 
lõ®tablissement public. 

Concernant le coût de  lõaction, si cette action est port®e dans le plan de formation 

annuel ou pluriannuel des SIS, le coût de cette formation sera intégré dans le 
budget sans surcoût.  

Information ¨ lõattention de lõensemble des agents de lõ®tablissement 

Une information du typ e gestion du stress, et comment réagir en vivant u ne 
situation émotionnelle forte , pourrait °tre dispens®e ¨ lõensemble des personnels 

du SIS (SPP, SPV, PATS) . 

La forme de cette information sera sous forme papier (flyer, affiches,é) ou 
numérique (vidéo), a vec une campagne de sensibilisation du service 

communication.  

Le coût de cette action de communication au plus grand nombre, budgété par les 
SDIS, sera fonction de lõampleur que voudra en donner la gouvernance des SDIS 
(public, puissanc e de la communicatio n, supports ...) . 

Mise ¨ disposition des chefs de centre dõun document synth®tique pouvant 
servir de fiche -reflexe  qui leur permettra dans leur formation personnelle de 

se forme r et se pr®parer ¨ lõ®v¯nement 

Le guide sera ®labor® au vu des conclusions dõun groupe de travail 

pluridisciplinaire (SSSM, RH, Cadres  PATS, Chefs de centre et de groupementé) 
et diffusé.  

Ce guide des bonnes pratiques, qui comportera des fiches et un guide de bonnes 

pratiques aura une double utilité  : 

ü Faire partie du «  package  » de documents disponibles pour le nouveau chef 
de centre, ce qui permettra lors de sa prise de poste et pendant son temps 
de commandement avant ®v¯nement, de sõacculturer avec la probl®matique. 

ü Servir dõaide-m®moire le cas ®ch®ant si lõ®v¯nement survient 
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2 / Ren forcement d e lõoffre de service des psychologues des SDIS et 

mesures pa lliatives   

 

Dimensionnement des Experts Psychologiques au sein du SSSM  

Afin dõassurer les missions d®volues li®es aux missions avant et post intervention, 
le dimensionnement du pool dõexperts psychologues doit être effectué afin de ne 
pas connaître de discontinuité de service.  

Ainsi, lõ®quipe ®largie des experts psychologues pourra avoir les attributions 
suivantes  : 

ü Astreinte téléphonique 7j/7 et 24h/24, permettant de répondre aux 
sollic itations liées aux évènements (décès, blessure, agression, voire plus 

communément intervention marquante pour les intervenants).  
ü Astreinte intervention au même titre que les infirmiers (astreinte direction 

VLI/Psy)  

ü Formation (voir paragraphe ci -avant) en t ant quõexpert 
ü Visites de centres (afin de créer le lien de connaissance et de confiance avec 

les personnels avant la survenue des évènements).  

Par cons®quent, lõ®tendue des missions  et la disponibilité demandée à la cellule 
psychologique mise en ïuvre ont pour cons®quence la n®cessit® dõun recrutement 
massif dõexperts (en fonction des actions mises en ïuvre dans chaque SIS). 

Aussi, ces bonnes intentions peuvent se heurter aux principes de réalité quant aux 

recrutements de sapeurs -pompiers volontaires très spécialisés. Il conviendra donc 
de pallier à la phase transitoire de recrutement et de formation des experts 

psychologues. Les SIS ont ainsi lõopportunit® de former leurs officiers de terrain 
(en particulier les chefs de groupe) à la technique du defusing . 

 

Former les cadres au defusing  et lõint®grer au d®briefing technique sur 

intervention  

L'intervention psychologique immédiate auprès des victimes est aujourd'hui 
pass®e dans les pratiques des psychologues et dans les mïurs du public. En 
premier lieu, de te lles interventions font partie du service public. En effet, depuis 

l'attentat terroriste du 25 Juillet 1995, à la station RER Saint -Michel à Paris, sur 
ordre express du président de la République et du ministre de l'action humanitaire 

d'urgence, le réseau de cellule d'urgence médico psychologique a été institué dans 
les départements de territoire français.   

Elle est indiquée d'abord auprès de victimes traumatisées par une catastrophe, un 
attentat, un accident collectif ou une agression. Mais elle peut aussi  s'adresser à 

des sauveteurs ou à des intervenants qui, au cours de leur mission, ont été exposés 
à un incident potentiellement traumatisant.   
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Les interventions psychologiques d'urgence se développent pour prévenir l'état de 

stress post -traumatique et les autres troubles psychiques associés au vécu d'un 
événement choquant.   

Dans le cadre dõun ®vénement traumatique, le cadre peut, en amont du débriefing  
psychologique, amorcer le defusing , ou désamorçage. Il correspond à une 

intervention immédiate, sur les li eux et dans les heures qui suivent la catastrophe 
ou lõaccident. Le cadre doit identifier pour chacun les sympt¹mes de d®tresse, 

instaurer un lieu s¾r, pr®senter les r®actions normales et dõadaptation 
psychologique du stress et enfin répondre aux interroga tions de chacun en 
clarifiant les éventuelles ambiguïtés afin de sortir de cette sensation de danger 

imminent. Il doit ®galement entourer ses collaborateurs dõune pr®sence 
bienveillante, sans jugement, et ce afin de réinstaurer un sentiment de sécurité. 

Cette phase permettra une première verbalisation des affects et des émotions avant 
lõintervention des experts psychologues.  

La mise en place de ce dispositif nécessitera une formation initiale dispensée par 
des référents  experts  psychologues à destination d es chefs de groupe.  

 

Formation ð Information  

Formation  initiale des cadres  

Formation continue des cadres  

Information ¨ lõattention de lõensemble 
des agents de lõ®tablissement 

Mise à disposition des chefs de centre 
dõun document synth®tique pouvant 

servir de fiche -reflexe qui leur 
permettra dans leur formation 

personnelle de se former et se préparer 
¨ lõ®v¯nement 

Renforcement du lõoffre de service 
des psychologues des SDIS et 

mesures palliatives  

Dimensionnement des Experts 

Psychologiques au sein du SS SM 

Former les cadres au defusing  et 

lõint®grer au d®briefing technique sur 
intervention  
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B/ Propositions sur les actions post -situation en faveur des cadres  

Il serait difficile de mettre en place des proc®dures dõactions post-situation pour 
chaque typ ologie dõ®v¯nements (d®c¯s, blessure, maladie, agressioné) tant ces 
derniers sont variés.  

Aussi, il est propos® la mise en place dõun groupe unique qui aura pour mission 
dõaccompagner le cadre dans lõappr®hension et la r®silience vis ¨ vis de situations 

tr aumati santes.  

1 / Généralités  

Le principe dõaction propos® est le suivant : 

Dõune mani¯re g®n®rale et pour toutes situations, il est pr®conis® la cr®ation au 
sein de lõ®tablissement dõune cellule action / conseils / accompagnements se 

trouvant sous lõautorité du directeur départemental. Elle aura les attributions 
générales suivantes  : 

ü D®signation par le DDSIS dõun r®f®rent de suivi de la proc®dure  

ü Programme dõaccompagnement psychologique des coll¯gues et de la 
hiérarchie du personnel décédé  

ü Accompagnement de la famille par un officier en liaison avec lõofficier 

supérieur référent  
ü Actions imm®diates (annonce, accompagnement jusquõaux obs¯ques) 
ü Actions à moyen terme (coordination par le PUD des actions amicales et 

UDSP) 
ü Actions à long terme (accompagnement et  gestion par lõODP) 

 

2 / Composition  

Ce groupe de travail sera composé des représentants des services  suivants (liste 
non exhaustive , consid®rant que le groupe doit °tre restreint afin dõ°tre factuel et 
efficace dans ses propositions et actions).   

Supérieu r hiérarchique direct du cadre concerné, confronté à cette 

situation  (officier en charge de la cellule)  

1 cadre du   service des ressources humaines  

 1 membre spécialisé du service de santé ð médecin ou et psychologue  

1 cadre homologue à la personne se t rouvant en situation traumatisante, 

même grade et fonctions similaires  

En fonction du type dõactions pr®visibles ¨ mener, lõofficier menant la d®marche 
pourra sõentourer de personnes ressources (Pr®sident de lõUnion Départemental , 

membre du service juridi que, référent protocole, etc...)  
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3 / Missions  

 

1)  Prise de connaissance et 

analyse de lõ®v¯nement 

Le groupe de travail, averti et 
constitué, prend connaissance de 

lõ®vénement, de ses composantes, et 
de ses implications immédiates.  

2)  Contact immédiat avec le 
cadre traumatisé  

Il est important que dès les toutes 
premières heures, le cadre concerné 

soit ®paul® par la pr®sence de lõofficier 
responsable de la cellule de crise, et 
ceci afin dõ®viter la mise en place dõun 

effet tunnel et dõune d®connexion de la 
réali té.  

3)  Examiner les procédures et 
démarches à mettre en place  

Le responsable de la cellule, en 
coordination avec le cadre aidé, définit 

les actions immédiates à mettre en 

ïuvre en terme administratif, 
relationnel, judiciaire le cas échéant, 

et organisationne l 

4)  Dresser un calendrier des 
actions à entreprendre et 

définir les responsabilités 
quant ¨ lõapplication des 
décisions et des actions à 

mener  

Sitôt les premières mesures 
conservatrices mises en place, une 

réunion de travail est menée. Seront 
alors définies  les différentes tâches à 

accomplir par les membres du groupe 
ou dõautres personnes ressources 

désignées.  

Pour étayer cette réflexion, des fiches 

réflexes seront préalablement établies. 
Elles correspondent aux situations à 

la probabilit® dõoccurrence la plus 
élevée : 

 

¶ Décès en service commandé  
¶ Décès hors service commandé  

¶ Suicide  
¶ Maladie grave  

¶ Accident grave  
¶ Agression sur intervention  

Liste non exhaustive  

5)  Désigner un cadre assurant les 
mêmes fonctions que le 
concerné afin de proposer la 

gestion des affaires  courantes 
et assurer la continuité du 

service  

En effet, les premiers jours suivants 
lõ®vénement traumatisant sont 

souvent comme une période difficile 

dans le cadre de la gestion des affaires 
courantes. La continuité de service 

peut alors être assurée par lõappui 
dõun cadre ext®rieur, qui ne viendrait 
pas en substitution mais en appui du 
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cadre concerné, afin que celui -ci ne se 

sente pas exclu du système.  

6)  Remplacer, dans le cadre dõun 

centre de secours et à chaud, 
les personnels impactés 
directement par mut ualisation 

des collègues exerçants dans 
dõautres unit®s de secours, 

afin dõassurer lõengagement 
opérationnel de manière 
optimale  

De la même manière que pour le 

cadre, dans un temps limité, la 
solidarité supra locale permet ainsi de 
soulager lõactivit® op®rationnelle des 

collègues impactés tout en préservant 
le niveau de secours auquel nos 

concitoyens sont en droit dõattendre. 

7)  Proposer un suivi 

psychologique ¨ lõattention de 
lõensemble du groupe 
concerné  

Ce suivi psychologique permettra aux 
différents temps  de la crise aux agents 
de verbaliser leur mal -être, mais aussi 

pour lõexpert  de détecter les 
comportements pouvant laisser penser 
¨ une d®rive potentielle de lõint®grit® 

psychologique des personnels.  

Cette cellule accompagnera dans le temps le cadre con cern®, jusquõau retour dõune 
situation normale et acceptable en terme s de charge mentale pour celui -ci.  

Afin de mesurer les effets de la mise en place de la cellule, les remontées 

dõinformations hi®rarchiques seront r®guli¯res et transmises ¨ lõattention des 
autorités du SDIS. Cela permettra en outre de transmettre des éléments factuels 

et dõ®viter ragots et la diffusion de fausses informations au sein de lõ®tablissement 
(maîtrise de la communicati on interne et externe du SDIS).  



 

 

33 

ANNEXE 1  ð Logigramme synt hétique   








